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Résumé 
 
Le modèle économique actuel qui scinde, d’un côté les acteurs de la prévention des déchets, de l’autre 
les acteurs de la gestion, repose sur deux logiques en contradiction. Le modèle économique des 
organisations en charge de la gestion des déchets ménagers et assimilés (DMA) ou des déchets 
d’activités des entreprises (DAE) est fondé sur une logique de volume (leur chiffre d’affaires est 
proportionnel aux volumes traités). Autrement dit, leur modèle économique actuel ne les incite pas à 
favoriser la prévention des déchets. 

Afin de dépasser les contradictions du modèle actuel, l’étude cherche à construire une solution 
intégrée prévention & gestion, en capacité de réunir les systèmes d’acteurs et dépasser l’organisation 
en chaine de valeur qui structure actuellement le marché ; contourner la logique de volume sur 
laquelle s’appuie le modèle d’affaires des gestionnaires des déchets, et valoriser mieux les actions 
de prévention afin que les prestataires soient enclins à les développer. 

L’étude consiste donc à élaborer un nouveau modèle économique, et prend appui sur le référentiel 
de l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération (EFC) pour atteindre cet objectif. Le modèle 
cible prend l’appellation « contrat de performance déchets » (CPD) pour désigner une convention 
mettant en œuvre une convergence d’intérêts au service d’une performance globale de préservation 
de la ressource. 

Cinq grandes phases de réalisation composent l’étude : 

 La PHASE 1 donne une synthèse de la démarche de Contrat de Performance Énergie 
(CPE) avec l’intuition que le CPD pourrait bénéficier d’un retour d’expérience des CPE. Les 
enseignements tirés de l’étude éclairent plusieurs similitudes.  

 La PHASE 2 expose une analyse descriptive des systèmes d’acteurs et de la chaîne de 
valeur actuelle de la prévention et de la gestion des déchets pour les DMA et les DAE ; elle précise 
les relations contractuelles entre les acteurs, les flux financiers, les liens de travail, et conclut sur deux 
matrices AFOM (Atouts - Faiblesses - Opportunités - Menaces) des modèles décrits pour les DMA et 
les DAE. 

 La PHASE 3 produit une analyse économique détaillée de contrats innovants (DMA) et de 
systèmes d’acteurs territorialisés (DAE) émergents. La discipline économique mobilisée sous le 
prisme de l’EFC, permet d’analyser finement les modes de production du service et les relations entre 
les acteurs ; de révéler la valeur des actions de la prévention au regard de la collectivité (DMA), des 
entreprises (DAE) et des tiers ; d’examiner le modèle de revenus des acteurs. L’analyse éclaire l’écart 
entre l’existant et le modèle cible pour définir le chemin à réaliser. 

 La PHASE 4 décrit les formes de procédures de passation de marchés et les formes 
contractuelles de la commande publique appliquées aux déchets. Elle éclaire en particulier l’intérêt 
de la procédure de dialogue compétitif, et identifie des freins dans les formes contractuelles actuelles. 

 La PHASE 5 conclut l’étude sur une projection vers des modèles-cibles intégrés prévention 
& gestion. Elle précise des modèles d’affaires possibles, autrement dit les modes de génération du 
revenu des porteurs de la solution, et expose les enjeux auquel il faudrait être attentif pour atteindre les 
modèles cibles. 
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Le contexte de l’étude et la méthodologie 
 
La finitude des ressources naturelles et la toxicité des déchets sont des défis environnementaux qui nécessitent 
de mettre à jour un modèle en capacité de réduire la production des déchets.  

Juridiquement, la hiérarchie des modes de traitement donne la priorité à la prévention1. Or celle-ci reste encore 
trop souvent, lorsqu’elle est mise en œuvre, réservée à des mesures spécifiques, sans lien avec le service de 
collecte et de traitement des déchets. 

De plus, le modèle 
économique actuel qui 
scinde, d’un côté les 
acteurs de la prévention, 
de l’autre, les acteurs de la 
gestion, repose sur deux 
logiques en contradiction.  
Le modèle économique des 
organisations en charge de 
la gestion (collecte et 
traitement) est fondé sur 
une logique de volume 
(leur chiffre d’affaires est 
proportionnel aux volumes 
traités). Autrement dit, leur 
modèle économique actuel 
ne les incite pas à favoriser 
la réduction des déchets à 
la source. 

Afin de dépasser les contradictions du modèle actuel, il apparaît nécessaire de : 
 Construire une solution intégrée prévention & gestion, en capacité de réunir les systèmes d’acteurs et 

dépasser l’organisation en chaine de valeur qui structure actuellement le marché, 
 Dépasser la logique de volume sur laquelle s’appuie le modèle d’affaires des organisations en charge 

de la gestion des déchets, et qui va à l’encontre de la prévention (ré emploi, compostage, lutte contre 
le gaspillage alimentaire, …), 

 Donner plus de valeur aux actions de prévention pour que les prestataires soient enclins à les 
développer dans leur offre. 

L’étude consiste ainsi, à élaborer un nouveau modèle économique (y compris un nouveau modèle de revenus) 
pour atteindre cet objectif. Le modèle cible prend l’appellation « contrat de performance déchets » (CPD) pour 
désigner une convention mettant en œuvre une convergence d’intérêts au service d’une performance globale 
de préservation de la ressource. 

L’étude concerne les déchets ménagers et assimilés (DMA2) gérés par des prestataires pour le compte des 
collectivités et les déchets des activités économiques (DAE3) gérés directement par les entreprises. 

Le travail réalisé dans le cadre de l’étude a pris appui, d’une part, sur une analyse économique réalisée sous le 
prisme du modèle de l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération, d’autre part, sur les enseignements 
issus de groupes de travail (Focus Group). 

                                                      
1 La prévention des déchets porte sur les étapes amont du cycle de vie du produit, avant la prise en charge du déchet par un 
opérateur ou par la collectivité. La gestion des déchets désigne l’ensemble des opérations et moyens mis en œuvre pour 
recycler, valoriser ou éliminer les déchets produits. Le réemploi des produits est inclus dans la prévention des déchets. 

2 Les déchets ménagers et assimilés (DMA) sont des déchets issus des ménages et des déchets assimilés. Les déchets produits 
par les services municipaux, déchets de l’assainissement collectif, déchets de nettoyage des rues, de marchés... ne relèvent 
pas de ce périmètre. 

3 Définis à l’article R. 541-8 du Code de l’environnement, sont « tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur 
initial n’est pas un ménage. » Les activités économiques regroupent l’ensemble des secteurs d’activités. Dans le cadre de 
l’étude, seuls les DAE collectés en dehors du service public sont pris en compte.  

https://www.ademe.fr/expertises/dechets/passer-a-laction/eviter-production-dechets/reemploi-reparation
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L’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération comme cadre de la réflexion. 
 
Le référentiel de l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération (EFC) a été considéré comme pertinent 
pour apporter un nouvel angle de vue à la problématique des déchets car il permet, entre autre, de dépasser 
l’organisation en chaine de valeur et la logique de volumes qui structurent le modèle dominant actuel.  

Il permet aussi de révéler la valeur créée par les actions de prévention de façon à rééquilibrer ce qui est 
aujourd’hui considéré comme une charge (prévention), et ce qui génère des revenus (gestion) pour inviter les 
acteurs à construire une solution intégrée. 

Enfin, il encourage la coopération entre les acteurs pour dépasser la prestation de service et développer la 
relation de service qui se formalise par des dispositifs de travail réflexifs de moyen-long terme et des 
engagements réciproques. 

Les Focus Group 
 
Les groupes de travail (Focus group) mobilisaient une pluralité d’acteurs dont le rôle était d’éclairer les 
singularités des marchés existants se rapprochant peu ou prou du « Contrat de Performance Déchets (CPD) » 
cible.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 DMA 
Deux groupes de travail ont été organisés sur la question des déchets ménagers et assimilés (DMA) autour du 
témoignage de collectivités ayant mis en œuvre des contrats identifiés comme porteur d’innovation de nature à 
faire avancer la réflexion en matière de Contrat de Performance Déchets (CPD). Les groupes de travail ont été 
constitués d’une typologie d’acteurs concernés par les marchés portés à l’étude. Les collectivités ont 
respectivement exposé la nature de leur marché (l’une était engagée dans une Délégation de Service Public 
(DSP), l’autre a eu recours au dialogue compétitif), les raisons d’être, les objectifs de performance, le 
fonctionnement, les relations entre les parties prenantes…  
 

 DAE 
Deux groupes de travail ont été mis en place sur la question des déchets d’activités des entreprises (DAE). Afin 
de travailler sur des cas concrets et compte tenu de la diversité des DAE, il a été choisi de cibler 2 types d’activités 
: les entreprises de production (industrielles), les chantiers du bâtiment. Dans ces deux cas, il a également été 
choisi de s’intéresser davantage aux TPE/PME. 
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Visions prospectives pour les DAE 
 
L’outil de prospective a été mobilisé avec la rédaction de deux Visions4  à 2030, pour donner à voir comment le 
modèle actuel pourrait évoluer dans le sens d’une convergence d’intérêt entre les acteurs de la prévention et les 
acteurs de la gestion. Elles figurent en annexe de l’étude : l’une part d’un gestionnaire d’entreprises qui se 
positionne, en 2030, sur la question d’une meilleure gestion des ressources de production ; l’autre prend pour 
exemple, une entreprise dont l’activité initiale était la distribution de matériaux qui se redéploye, en 2030, en se 
positionnant au cœur-même de l’enjeu territorial de gestion des déchets des chantiers épars du bâtiment.  

Déroulement de l’étude 
 
L’étude est organisée en 5 grandes phases de réalisation : 
 

 
 

  

                                                      
4 La vision relève en quelque sorte de l’utopie, non pas dans le sens commun d’irréalisable, mais dans le sens d’un projet 
souhaitable, qui en rencontrant une audience pourrait trouver à se réaliser. Elle est par essence, partielle et partiale. Elle 
invite à déplacer nos modes de pensées et à réfléchir autrement.  
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Phase 1 - Synthèse de la démarche du Contrat de Performance Énergie (CPE) 
 
La question des économies d’énergie a une antériorité avérée sur la question de la réduction des déchets, qui a 
fait naître l’intuition que l’étude pouvait bénéficier d’un retour d’expérience, en s’intéressant aux enseignements 
tirés du Contrat de Performance Énergie (CPE). 

Le CPE est un accord contractuel conclu entre le maître d’ouvrage (MOA) d’un bâtiment et une société de services 
d’efficacité énergétique visant à garantir une performance énergétique (ex. : un confort thermique, et non plus 
une puissance annoncée en matière de fourniture d’énergie et d’équipements).  

L’étude donne une description du modèle, des systèmes d’acteurs, des procédures de passation de contrat, et 
analyse les démarches mises en œuvre par les acteurs à partir de cas réels.  

La pratique efficace de ces contrats nécessite un profond changement des pratiques managériales et du travail 
de la maîtrise d’ouvrage et des offreurs. La bonne fin de ces contrats repose notamment sur la réussite du 
passage d’une logique prescriptive à une organisation réflexive qui apprend des situations réelles. En effet, le 
CPE repose sur une coproduction entre le prestataire et son client.  

En fait, quelle que soit la qualité de la rédaction contractuelle, la compétence des acteurs et celle de leurs experts, 
la forme contractuelle ne suffit pas à garantir les engagements des parties, et encore moins la finalité de l’objet. 
L’exemple du contrat conclu entre la société EDF Optimal Solutions5 (EOS) (le prestataire) et la Mairie de Paris 
(le bénéficiaire), analysé dans le cadre de l’étude, montre qu’une relation de coopération entre les acteurs est 
indispensable pour gérer les situations du quotidien et les évolutions imprévisibles au départ.  

La phase 1 débouche sur l’identification de similitudes et de points de vigilance pour une transposition au CPD, 
comme suit : 

 

 

 

  

                                                      
5 Intervention d’Olivier LEDIEU – EOS lors de l’atelier Financement de l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération, 
le 19 avril 2014. 
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Phase 2 - Analyse descriptive de la chaîne de valeur actuelle de la production, 
de la prévention et de la gestion des déchets (DMA et DAE) 
 

Une description détaillée des systèmes d’acteurs de la prévention et de la gestion des déchets résulte de la 
phase 2 de l’étude. Elle concerne les déchets ménagers et assimilés (DMA) et les déchets des activités 
économiques (DAE). La présente synthèse rapporte certains de ces résultats. 

Une cartographie exhaustive des acteurs DMA et des acteurs DAE a été élaborée afin de mettre en exergue la 
répartition des rôles de chacun, à la fois dans la prévention des déchets et dans la gestion des déchets. La chaine 
de valeur qui régit les marchés actuels de la gestion des déchets y a été analysée, ainsi que les relations 
contractuelles et monétaires qui se nouent entre les acteurs. Concernant les DMA, il ressort que la prévention 
représente 1 à 2 € / habitant / an pour un coût global de prévention6 et gestion des déchets d’environ 90 €/hab 
/an.  La prévention est constituée de nombreux acteurs souvent émergents du monde associatif, de l’économie 
sociale et solidaire et un personnel jeune et parfois contractuel au sein des collectivités. La gestion comprend de 
nombreux acteurs de l’économie conventionnelle, avec des pratiques contractuelles très structurées et 
encadrées.  

Le schéma ci-après donne à voir la représentation concernant les DMA.  

 
 

 Matrices AFOM des systèmes décrits 

La Phase 2 de l’étude conclut sur une analyse AFOM7 ((Atouts - Faiblesses - Opportunités - Menaces) des modèles 
décrits, pour les déchets ménagers et assimilés (DMA) et pour les déchets des activités économiques (DAE), 
comme suit : 

  

                                                      
6 Or la prévention c’est potentiellement la mise en œuvre d’un Programme Local de Prévention des DMA avec 35 actions 

possibles selon le guide de l’ADEME. 
7 Autrement connu sous l’anglicisme SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats). 
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Pour les déchets ménagers et assimilés (DMA) :  

 
Pour les déchets des activités économiques (DAE) : 
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Phase 3 - Analyse économique détaillée de contrats innovants (DMA) et des 
systèmes d’acteurs territorialisés émergents (DAE) 
 
La discipline économique est au cœur de l’étude afin de révéler la valeur des actions de la prévention, de 
manière à ce que les prestataires soient enclin à porter une proposition de valeur intégrée prévention & gestion ; 
ensuite, repenser l’organisation du travail, et notamment dépasser la chaine de valeur qui structure le marché 
actuellement, pour développer la coopération et une convergence d’intérêt entre les acteurs. 
Le modèle de l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération a été mobilisé comme cadre de référence de 
l’analyse économique. Sous son prisme, un premier travail a consisté à établir une grille d’analyse comparative. 

A partir de cette grille, la phase 3 a produit une analyse économique détaillée des modèles portés à l’étude 
passant en revue l’ensemble des dimensions d’un modèle économique : mode de production, mode de 
consommation, génération du revenu, mode de répartition de la valeur et gouvernance.  

 Pour les DMA, l’analyse part des contrats identifiés comme porteur d’innovation : celui de la CCPSO et celui 

du SICOVAL. 

 

L’analyse éclaire l’écart entre l’existant et le modèle cible pour définir le chemin à réaliser : 
 Passer de la logique de « prestation de service » au développement de « relations de service » en 

émergence entre les collectivités et leur prestataire ; Passer d’une offre de services associés de prévention et de 
gestion à une solution intégrée ; 

 Poser la dimension de la performance comme une valeur positive (effet utile) et non comme la 
réduction d’une contrainte ; penser une performance d'usage portant sur les effets utiles et pas seulement sur 
le volume de déchets évité ; augmenter les clauses de performance actuelles (réduction des déchets collectés, 
augmentation du taux de valorisation) à des clauses telles que l’emploi créé, la sécurité des travailleurs, les 
émissions de GES, la satisfaction des citoyens, etc ; 

 Repenser les rémunérations des prestataires au-delà des moyens qu’ils engagent, pour affirmer une 
rétribution sur la valeur de leurs actions pour la collectivité (effets utiles) et pour des tiers (externalités) ; 

 Créer des formes contractuelles qui soient multipartites, évolutives et non défensives (système de 
pénalités) ; dépasser le reporting chiffré pour développer une organisation du travail réflexive (apprenante) 
fondée sur des retours d’expérience, et développer la pratique des dispositifs d'évaluation partagés. 
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 Pour les DAE, l’analyse s’est construite à partir de systèmes d’acteurs concernés par la prévention, sur 
les déchets des entreprises de production (témoignage du Pôle Éco-Industries) et les déchets de 
chantiers du bâtiment (Focus Group de l’Yonne). 

 

L’analyse éclaire l’écart entre l’existant et le modèle cible pour définir le chemin à réaliser : 
 Du côté des entreprises : développer un engagement des entreprises pour la prévention et une nouvelle 

pratique comptable de la ressource : elles séparent, d'un côté, les ressources matérielles (coûts d'achats), de 
l'autre, des déchets (un prix à payer pour les "évacuer") ; la prévention doit être vue comme une mesure positive 
pour l'entreprise et non comme une contrainte ; identifier, révéler et valoriser les effets utiles de la prévention 
pour l'entreprise, et les tiers ; compléter les actions de prévention qui portent principalement sur les achats, le 
produit (éco conception) et sur les processus techniques de production (moins de gaspillage) en agissant sur le 
modèle économique de l'entreprise (EFC) et sur l'organisation collective du travail (ergonomie de l'activité) ; 

 Du côté des acteurs des déchets : développer la présence des synergies inter-entreprises en émergence 
(pour la plupart sur le réemploi) ; accompagner le développement d’écosystèmes coopératifs territorialisés 
porteur d’une solution intégrée prévention/gestion, fondé sur la coopération entre les acteurs ; s’appuyer sur 
un acteur en proximité des entreprises agissant comme « intégrateur prévention/gestion » (club d’entreprises, 
gestionnaire de ZA, organisme régional d’appui aux entreprises, etc.) pour gérer les flux diffus ; intégrer les 
démarches d’écologie industrielle territoriale (EIT) dans la solution intégrée et dans l’écosystème d’acteurs en 
étant vigilant à ne pas créer un « marché » de la matière de seconde main, inscrit dans une logique de volume 
qui n’inciterait pas les entreprises à éviter la production de « déchets ».  
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Phase 4 - Description des procédures de passation des marchés et des formes 
contractuelles de la commande publique 
 
En partant de l’idée que les enseignements du Contrat de Performance Énergie (CPE) puissent bénéficier au 
secteur des déchets (CPD), le cadre juridique de la commande publique a été interrogé en phase 4, au regard des 
atouts et des freins qu’il peut induire. 

 Les formes contractuelles de la commande publique 

 
Les freins suivants ont été identifiés : 

• Un modèle d’affaires  
contraint par le B.P.U. 

•  Une forme contractuelle  
figée et bipartite 

 
 
 
 
 
 

 Les procédures de passation de contrat 

Parmi les procédures de passation des marchés décrites dans l’étude, le dialogue compétitif a montré des atouts 
indéniables qui ont été confirmés par l’analyse du cas d’étude SICOVAL, notamment l’avantage de faire bouger 
les lignes entre la prévention et la valorisation, et surtout le développement de la relation de service 
(coopération entre l’offreur et le donneur d’ordre), en remplacement de la logique de prestation. 

Toutefois cette procédure 
présente aussi des risques, 
notamment la captation des 
« bonnes idées » des uns par les 
autres. 
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Phase 5 - Projection vers des modèles cibles intégrés prévention & gestion 
 
Partant de jeux d’acteurs différents liés par des relations très dissemblables, les DMA et les DAE appellent la mise 
en œuvre de solutions singulières pour tendre vers l’intégration de la prévention et de la gestion. 

 Pour les DMA, la solution intégrée prévention & gestion cible le contrat de performance déchets (CPD), 
dans la prolongation des formes contractuelles émergentes. La trajectoire vers le CPD passera par le 
renouvellement de l’outillage juridique offrant une forme multipartite et évolutive ; le développement de 
dispositifs d’évaluation partagée entre les acteurs, aptes à prendre en compte l’immatériel ; une organisation du 
travail renouvelée et apprenante, fondée sur la coopération, la relation de service, etc. Ces recommandations 
pour atteindre le CPD, sont énoncées comme suit : 

 

Schéma : Enjeux pour atteindre le modèle cible (DMA) 

 

Le modèle d’affaires du prestataire (ou modèle de génération du revenu) sera composé de plusieurs sources de 
revenu. La part des revenus tirée de la vente d’une performance d’usage y sera majoritaire, aux côtés d’une part 
subsistante calculée sur le tonnage de déchets traités. L’évolution sera graduelle. Idéalement, la composition du 
revenu du prestataire pourrait porter sur : 

 L’augmentation de la valeur servicielle : la collectivité reconnait une valeur de service supérieure (à 
périmètre constant de service) et consent à payer plus. Si cette valeur est repérée par les citoyens, ils 
peuvent accepter une augmentation de la redevance. 

 L’atteinte d’une performance territoriale définie par la collectivité. Par exemple : la collectivité pourrait 
se fixer un objectif de « bien-vivre en propreté ». Cet enjeu serait évalué par un set d’indicateurs 
prédéfinis.  

 La valorisation des effets utiles et des externalités positives. Par exemple, les actions de promotion du 
compostage induisent du lien social (effet utile) qui bénéficie aux citoyens et à la collectivité ; les 
tournées des ripers peuvent induire un effet de sécurité dans certains quartiers, notamment pour les 
commerces, qui pourraient consentir à une contribution du fait des coûts évités d’un service de 
gardiennage, etc. 
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 Pour les DAE, la solution 
s’oriente vers la constitution 
d’écosystèmes coopératifs 
territorialisés, c’est-à-dire des 
regroupements d’acteurs 
(collectivités, entreprises, …) 
ancrés sur un territoire, 
coopérant ensemble, dans le 
prolongement des arrangements 
qui commencent à émerger sur 
certains territoires, et qui vont 
dans le sens d’une convergence 
d’intérêt amenant les acteurs à 
produire une solution intégrée 
prévention & gestion. Ces écosystèmes coopératifs territorialisés s’organisent autour de la mise en place d’une 
solution intégrée en faveur de la préservation de la ressource. Les recommandations pour constituer ces 
écosystèmes, sont énoncées ci-après : 

Schéma : Enjeux pour atteindre  
le modèle cible (DAE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La convergence d’intérêt entre les acteurs, confortée par un dispositif d’évaluation partagé, permet de favoriser 
l’élaboration d’un système de coopération-compensation qui organise la contribution (monétaire ou non) de 
chacun des acteurs à la hauteur des bénéfices qu’ils tirent de la solution. Ce système de coopération-
compensation est constitutif du modèle d’affaires de l’acteur « intégrateur » qui porte le service et les 
investissements en lien avec la nouvelle proposition de valeur.  

La génération et la répartition de la valeur n’est pas une « recette » transposable d’un projet à l’autre, car 
fonction de la solution, des acteurs impliqués et du contexte territorial. Toutefois, le modèle d’affaires de 
l’intégrateur est généralement composé comme suit : 

 Les gains monétaires induits par la solution, qui pourront être partagés et/ou permettront de payer les 
services. Par exemple : les actions de prévention permettent de réduire les coûts de production de 
l’entreprise. L’entreprise est en mesure de reverser une partie de ces gains pour payer le service ; 

 L’atteinte d’une performance sur l’enjeu « préserver la ressource sur le territoire, pour lequel le collectif 
d’acteurs aurait défini un indicateur-cible et la contribution forfaitaire pour chacun ;  

L’écosystème coopératif territorialisé 
Emprunté à l’écologie, le terme « écosystème » fait référence, en économie, à un 
regroupement d’acteurs qui agit dans une convergence d’intérêts, au service d’un projet à 
visée économique, sociale, sociétale ou environnementale. 

Les acteurs de l'écosystème développent une communauté dynamique en interaction entre 
eux et avec leur environnement, fondée sur des engagements réciproques, des échanges 
d'information et de ressources, permettant le développement et la pérennité du projet. 

A la différence de la chaîne de valeur qui organise un processus économique sur la base 
d’un séquençage d’acteurs reliés par une coordination des maillons deux à deux, et où la 
valeur est majoritairement captée par l’un d’entre eux, dans l’écosystème, la création de 

valeur est liée à la capacité à tenir la performance de façon synchrone ; la valeur créée étant 
partagée entre les acteurs dans un objectif de renforcement des ressources individuelles et 
collectives. 

La chaine de valeur prend une représentation linéaire et séquentielle ; tandis que 
l’écosystème coopératif est souvent représenté par un cercle d’acteurs maillés entre eux, 

et organisés autour d’un intégrateur, qui peut faire office de Garant de la coopération. 
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Par exemple : la collectivité pourrait se fixer un objectif de réemploi de la matière et des biens issus de 
son territoire au profit des acteurs de son territoire (un outil de métabolisme des flux à l’échelle 
territoriale pourrait être mobilisé pour l’évaluation) ; 

 Les effets utiles / externalités positives dont certains acteurs bénéficient sans les rémunérer ; ces acteurs 
seront sollicités pour apporter une contribution (monétaire ou autre) au vu des bénéfices captés par le 
service.  

Ces bénéfices sont par exemple : 

 Pour les entreprises de production 

D’une part, des gains monétaires facilement identifiables. Par exemple, la diminution des coûts de traitement 
des déchets, les économies sur l’achat des ressources (matières ou biens) entrant dans le processus productif 
(ce qui est encore plus vrai lorsque le prix d’achat de la matière devient suffisamment impactant sur la marge).  

D’autre part, des effets non intentionnels (externalités) positifs qui peuvent être valorisés (de façon monétaire 
ou non). Par exemple : le tri peut donner un sens supplémentaire à l’activité d’un salarié si en phase avec ses 
valeurs ; le changement d’un composant d’une machine permet de moderniser la chaine de production ; le temps 
passé à réorganiser le collectif de travail, peut déboucher sur une organisation plus productive, accroître la 
sécurité au travail (entreprises BTP), développer un facteur différentiel face à la concurrence, etc. 

 Pour la collectivité 

D’une part des gains monétaires, par exemple la réduction des coûts de traitement (service de collecte, …) - 
investissements (déchetterie) et fonctionnement. Ces gains pourraient donner lieu à une réduction de 
l’imposition, ou encore à des subventions. 

D’autre part, des externalités positives. Par exemple, développer une économie endogène créatrice d’emplois 
non délocalisables, accroître son attractivité, mais aussi créer du lien social (actions de promotion du 
compostage), etc. Certains de ces effets utiles sont quantifiables et traduisibles en valeur monétaire. D’autres 
feront l’objet d’un consentement à la dépense exprimé par la collectivité et le montant sera discuté avec les 
autres acteurs. 

 Pour les citoyens, etc. 

Un « garant de la coopération » est en charge de 
construire et d’animer l’écosystème coopératif 
territorialisé.  

Il identifie les acteurs constitutifs de la proposition de 
valeur, et organise la coopération entre eux, en 
développant notamment les ressources 
immatérielles, comme la confiance, les compétences, 
..., qui sont nécessaires pour pérenniser les relations 
de coopération. Ensuite, il est en charge de repérer 
les effets utiles du projet pour les acteurs, de révéler 
la valeur créée par la solution au regard de chacune 
des parties prenantes, en évaluant cette valeur de 
façon collective, et en organisant la répartition de 
cette valeur parmi les acteurs. Il est au cœur de 
l’élaboration du système de coopération-
compensation et du dispositif d’évaluation partagé. 

Restent cependant plusieurs questions en suspens : 
quel acteur peut assumer la charge de Garant de la 
Coopération ? S’agit-il d’une personne physique ou 
morale ? Dans le deuxième cas, quelle forme 

juridique doit-elle prendre ? Comment rémunérer son action ? Qui finance l’investissement de l’intermédiation 
et sous quelle forme ? Ce questionnement conduit à caractériser le rôle attribué à la gouvernance, pressenti pour 
apporter des réponses à ces enjeux 
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L’ADEME EN BREF 
L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME) participe à la mise en œuvre des politiques 
publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie 
et du développement durable. Elle met ses capacités 
d’expertise et de conseil à disposition des entreprises, des 
collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, 
afin de leur permettre de progresser dans leur démarche 
environnementale.  
 
L’Agence aide en outre au financement de projets, de la 
recherche à la mise en œuvre et ce, dans les domaines 
suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, 
l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, les 
économies de matières premières, la qualité de l'air, la lutte 
contre le bruit, la transition vers l’économie circulaire et la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. 
 
L’ADEME est un établissement public sous la tutelle conjointe 
du ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer et 
du ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche. 
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www.ademe.fr 

ÉTUDE D’UN CONTRAT DE 
PERFORMANCE DÉCHETS 
POUR RÉDUIRE LA 

PRODUCTION DES DÉCHETS  

MÉNAGERS ET D’ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES 
 

Cette étude vise à élaborer un nouveau modèle économique 

fondé sur une solution intégrée prévention et gestion sur le 

champ des déchets ménagers et assimilés (DMA) et des 

déchets des activités économiques (DAE) et un nouveau 

modèle de revenus pour les porteurs de la solution. Un 

modèle économique qui reconnaisse la valeur aux actions 

de prévention, et qui incite les gestionnaires des déchets à 

favoriser la réduction des déchets à la source. 

Le modèle cible prend l’appellation « contrat de 

performance déchets » (CPD) pour désigner une convention 

mettant en œuvre une convergence d’intérêts entre les 

acteurs au service d’une performance globale de 

préservation de la ressource. 

 

Comment accroître les actions de 

prévention des déchets ? Comment leur 
donner plus de valeur pour que les 

prestataires soient enclins à les 

développer dans leur offre ? 
 

Comment dépasser la logique de 

volume sur laquelle s’appuie le modèle 

d’affaires des organisations en charge 
de la gestion des déchets, et qui va à 

l’encontre de la prévention ? 

 
Comment réunir les systèmes 

d’acteurs et dépasser l’organisation en 

chaine de valeur qui structure 
actuellement le marché ? 

 

Quels nouveaux modèles économiques 

et modèles de revenus associés ? 
Quelles nouvelles organisations du 

travail entre les porteurs de solutions et 

les collectivités ? Quelles nouvelles 
formes contractuelles ? 

 

Quels enjeux l’ADEME et les territoires 
doivent-ils prendre en charge 

aujourd’hui pour favoriser les solutions 

intégrées prévention et gestion ? 

 
Cette étude répond à ces questions. 


